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MOT DE LA PRÉSIDENTE...

Chers membres, chers partenaires, chers lecteurs,
       
J’ai le grand plaisir, une fois encore de vous transmettre le rapport 
annuel d’activités de notre belle société. Cette année, à l’image de son 
équipe et des activités que nous avons organisées, aura été riche,
dynamique et enthousiasmante ! 

D’une part nous avons été extrêmement heureux d’accueillir à titre de directrice générale,
madame Virginie Asselin Maher. Entrée en fonction début mai 2022, madame Asselin Maher
s’est révélée être une ambassadrice de choix pour la Société de criminologie du Québec.
Directrice efficace, motivée, impliquée elle a pris en charge d’une main de maître les rennes de
notre organisation. Travaillant dans un duo harmonieux avec Madame Jocelyne Rancourt son
adjointe, notre équipe (de feu !) a su tout au long de l’année développer à la fois, l’organisation
elle-même, et ses activités.

D’autre part, la Société de criminologie du Québec a trouvé son rythme de croisière. Au niveau
des activités, nos ententes avec différents partenaires ont donné lieu à un premier Rendez-vous
de la Société de criminologie du Québec, avec une soirée ciné-débat à l’Université de
Montréal, à deux Journées avec les experts, à un atelier lors du congrès de l’Association des
directeurs de police du Québec et à notre implication dans le colloque (Ré)so 16-35. Nous
avons ainsi partagé avec de nombreux participants nos réflexions, nos connaissances et les
meilleures pratiques sur des thèmes aussi diversifiés que la place des victimes dans le système
de justice pénale ; les caméras portatives dans les corps de police du Québec ; les enjeux
associés à la protection de l’enfance ; la prévention et les interventions matières d’armes à feu
; ou encore la réinsertion sociale des jeunes délinquants. S’il n’avait été d’une situation hors de
notre contrôle (grèves des professeurs), deux autres activités prévues en collaboration avec
l’Université Laval et l’Université du Québec en Outaouais auraient eu lieu.  

Enfin, la Société de criminologie du Québec a le vent dans les voiles. Présente activement sur
les médias sociaux, nos adhésions ont augmentées et nous somme en préparation pour notre
congrès bisannuel, après quatre années d’absence en raison de la pandémie ! 

Je profite de cette tribune pour tous vous inviter les 4-5-6 octobre prochain, à Victoriaville
pour notre congrès. Nous partagerons nos réflexions et questions sur la justice virtuelle et les
nouvelles pratiques de la justice.

Au plaisir de vous y voir. En vous souhaitant bonne lecture de ce rapport !

Marion Vacheret, présidente
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MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE...

C'est avec beaucoup de fierté et d’enthousiasme que je m’adresse à vous,
pour la présentation de ce rapport, comme nouvelle directrice 
générale de la Société de criminologie du Québec.

Une année s’est écoulée depuis mon entrée en fonction. C’est incroyable, comme le temps
passe vite !  Un tout premier tour de grande roue, avec beaucoup de choses à apprendre et à
m’approprier dans une Société dynamique et effervescente.

J’ai connu mon baptême de feu, dès le 12 mai 2022, avec la 2e Journée avec les experts, sous
le thème : Pour l’intérêt des enfants – De la Commission Laurent à la réforme du projet de loi sur
la protection de la jeunesse. Ce succès nous a conduit à l’organisation d’une troisième Journée
avec les experts le 16 mars 2023 : Prévention et intervention en matière d’armes à feu.  La
grande expertise des conférenciers présents lors de ces Journées a été soulignée par
l’ensemble des participants.

Cette première année a été aussi celle de la révision de la planification stratégique de la
Société de criminologie du Québec. Cela m’a permis de mesurer l’ampleur de la variété et la
multiplicité de ses moyens d’action permettant notamment aux praticiens et aux gestionnaires
d’échanger sur leur expérience et leur pratique quotidienne dans le double but du
perfectionnement mutuel et de la mise en commun des connaissances et des problématiques.

J’ai aussi eu le plaisir de participer à l’organisation de notre première activité « Quand la
recherche rejoint la pratique » en collaboration avec programme de recherche en partenariat
(RE)SO 16-35 : saisir et soutenir les processus de (ré)intégration sociocommunautaire chez les
jeunes judiciarisés de 16 à 35 ans. La Société de criminologie du Québec a collaboré à
l’organisation de cette activité à tous les niveaux, autant en termes de visuel, de
programmation et d’animation.

Une autre grande première fut notre tout premier « Rendez-vous de la Société de criminologie
du Québec » découlant de nos ententes avec le milieu universitaire. C’est en collaboration
avec l’École de criminologie de l’Université de Montréal que notre activité s’est tenue en
décembre dernier. Malheureusement, les Rendez-vous prévus en collaboration avec l’Université
Laval à Québec et l’Université du Québec en Outaouais ont dû être reportées à l’an prochain.
Enfin, ce n’est que partie remise !

La force de notre réseautage et la réponse des participants à nos activités nous encouragent à
poursuivre le développement de nos communications par l’entremise de notre site Internet, nos
réseaux sociaux (Facebook, Instagram et LinkedIn) ainsi que de notre Infolettre « Le Carrefour
» dédiée à nos membres.
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Nous avons mis en place une belle programmation pour notre 40e Congrès les 4,5 et 6 octobre
à Victoriaville sous le thème de la Justice virtuelle. Nous vous y attendons en grand nombre.

En terminant, permettez-moi de remercier tous les membres du conseil d’administration, qui
m’ont accueilli chaleureusement et m’ont accordé leur confiance. Un merci tout spécial à
Mesdames Vacheret et Simon, qui m’ont servies de guides tout au long de cette année et qui
m’ont permis d’offrir à la Société de criminologie, le meilleur de moi-même. Evidemment, je ne
peux passer sous silence l’implication de ma chère acolyte, maître Rancourt, une collègue
exceptionnelle qui offre le meilleur des deux mondes : collègue expérimentée, mais ayant
gardé son cœur de jeunesse !

Je remercie également tous ceux et celles que j’ai eu le plaisir de rencontrer au cours de cette
première année. Vous avez été nombreux et nombreuses à m’accueillir et partager votre
expertise. Au plaisir de poursuivre nos fructueuses collaborations !
                 

Virginie Asselin Maher 

MOT DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE...

Un remerciement spécial à nos principaux bailleurs de fonds

 Nous remercions le Ministère de la Sécurité publique qui a été notre principal

partenaire pour l'année financière 2022-2023 ainsi que le Ministère de la Justice du

Québec pour 2022.
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Tel que mentionné plus tôt, la Société de criminologie du Québec a fait l’exercice de revoir sa
planification stratégique en août dernier. Bien que l’essence soit demeurée la même, nous avons revu
certains aspects. Nous vous dévoilons donc la version la plus actuelle de la présentation de la
Société. 



La Société de criminologie du Québec est un organisme à but non lucratif, fondé en 1960, qui

mobilise des organismes et des personnes concernées par des questions criminologiques et de justice
pénale. Elle est un réseau d’échanges interdisciplinaire issu de la recherche scientifique, de la

pratique professionnelle et de l’action citoyenne.



Mission
La Société de criminologie du Québec a pour mission de contribuer à l’évolution du système de justice

pénale, à l’amélioration des pratiques de prévention, d’intervention et de gestion et au
développement d’approches concertées.



Vision

La Société de criminologie du Québec occupe une place centrale dans la diffusion du savoir et dans
le partage de pratiques novatrices entre les acteurs du système de justice pénale.



Objectifs

  -Promouvoir les échanges et les débats sur des enjeux relatifs à la criminologie et la justice pénale.
-Favoriser la circulation des connaissances issues de la recherche et de la pratique.

-Mettre en valeur les bonnes pratiques et les initiatives novatrices.
-Contribuer à la recherche et des approches concertées.



Valeurs

Rigueur intellectuelle : la Société de criminologie s’appuie sur des études scientifiquement reconnues. 
Sens critique : la Société de criminologie porte un regard analytique et critique du système de justice

pénale, ses rouages et son fonctionnement.
Justice : la Société de criminologie croit en une justice pour tous, équitable, accessible et humaine.

Implication : la Société de criminologie prend ses racines dans les actions de ses membres et
partenaires.

Respect : la Société de criminologie respecte la diversité d’opinion.





PRÉSENTATION DE LA SOCIÉTÉ DE CRIMINOLOGIE DU QUÉBEC
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Mettre en place des plates-formes (congrès, activités de réseautage, journées d’études…)
permettant aux praticiens et aux gestionnaires d’échanger sur leur expérience et leur
pratique quotidienne dans le double but du perfectionnement mutuel et de la mise en
commun des connaissances et des problématiques.

Développer des outils de diffusion qui permettent notamment aux praticiens et aux
gestionnaires de prendre connaissances des changements intervenus aux législations et
politiques pénales.

Reconnaître l’expertise par l’octroi de prix d’excellence à la recherche et à l’intervention.

Organiser des débats publics permettant la mise en valeur, les avancés ou les enjeux de
la justice pénale.

Entreprendre des consultations auprès des experts, des chercheurs, des praticiens, des
gestionnaires et des membres de la Société de criminologie du Québec pour être à même
d’établir une position sur les réformes à envisager.

Faire valoir les points de vue des milieux auprès des autorités législatives ou
décisionnelles compétentes. Ceci peut prendre la forme de mémoires, représentations,
conférences de presse, articles et autres moyens de communication.

Moyens d’action





La richesse de la Société de criminologie du Québec réside en partie dans la variété et la
multiplicité de ses moyens d’action :




PRÉSENTATION DE LA SOCIÉTÉ DE CRIMINOLOGIE DU QUÉBEC

Les locaux de la Société de criminologie se trouvent au : 
7333 rue Saint Denis, Montréal Québec, H2R 2A5

Station Jean Talon
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COMPOSITION DE LA SOCIÉTÉ DE CRIMINOLOGIE DU
QUÉBEC

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

LA DIRECTION

Le conseil d’administration est composé d’administrateurs et d’administratrices bénévoles qui
représentent les divers milieux du système de justice pénale. En 2022-2023 les administrateurs ont

tenu des rencontres à 10 reprises.
 

Présidente
Mme Marion Vacheret, professeure à l'École de criminologie, chercheure au Centre de Recherche

en Droit public, Université de Montréal.



Vice-président-e
Me Gilles Trudeau, secrétaire corporatif, Centre communautaire juridique de Montréal (jusqu’au 14

décembre 2022) 
Mme Hélène Simon, gestionnaire retraitée, Ministère de la Sécurité publique du Québec,

représentante de la communauté (depuis la démission de Me Trudeau).



Secrétaire-trésorière
Mme Thérèse Boucher, coordonnatrice jeunes contrevenants, Direction adjointe programme
jeunesse-réadaptation adolescents et jeunes contrevenants, CIUSSS Centre-Sud-de-l’île-de-

Montréal.



Administrateurs et administratrices
Mme Sandrine Béliveau, directrice générale adjointe de la modernisation et de la performance

correctionnelle, Ministère de la Sécurité publique du Québec.
M. François Bleau, directeur adjoint, Service de police de la Ville de Saint-Eustache. 
Mme Arlène Gaudreault, présidente de l’Association Québécoise Plaidoyer-Victimes.

Mme Nancy Poirier, enquêteure nationale, Division des enquêtes sur les incidents, Service
correctionnel du Canada.

Mme Anne-Ophélie Robillard, coordonnatrice, Association des services de réhabilitation sociale du
Québec.

Mme Lucie Léonard, directrice du Centre canadien de la statistique juridique et de la sécurité des
collectivités à Statistique Canada

Maître Anny Bernier, directrice adjointe des poursuites criminelles et pénales, développement
institutionnel et gouvernance unifiée, Directeur des poursuites criminelles et pénales

Maître Audrey Turmel, directrice, Direction des programmes d'adaptabilité et de justice réparatrice,
Ministère de la Justice

Directrice générale 
Mme Virginie Asselin-Maher (depuis mai 2022)
Mme Hélène Simon (jusqu’en mai 2022)
Adjointe à la directrice générale
Mme Jocelyne Rancourt 6



TRAVAUX DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Lors de ses réunions, le conseil d'administration s’est penché sur les différentes
sphères de la Société afin de maximiser son potentiel et de favoriser son bon

fonctionnement. Entre autres, nous nous sommes penchés sur ces sujets :

FINANCES

GESTION

COMMUNICATIONS

 ACTIVITÉS
Sujets pertinents à explorer pour nos activités ou formations
Choix de spécialistes des domaines abordés
La poursuite de la formalisation des ententes de collaboration




Le renouvellement du financement triennal du MSP
La diversification des sources de financement
La réalisation d’un plan de visibilité et de commandites




La révision des règlements généraux
L’embauche d’une directrice générale et les conditions de
travail
Le recrutement des bénévoles
La révision de l’exercice de planification stratégique 2022-
2025
L'élaboration de diverses politiques internes (politique de
remboursement des frais lors des activités, par exemple)




Trouver des stratégies de visibilité et de rayonnement
Contenu de notre infolettre - Le Carrefour




Évidemment, les travaux amorcés se poursuivront l'an prochain !

Et bien plus !
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Milieu de la Justice : Magistrature, Cour du Québec Chambre de la jeunesse Laval-Laurentides-Lanaudière et
Chambre criminelle et pénale;  Ministère  de  la  Justice  du  Québec  Direction  de  l’aide  aux  victimes  et  des 
 mesures  d’accessibilité;  Direction  des poursuites criminelles et pénales; Ministère de la Justice du Canada,
Service des poursuites pénales du Canada et Centre de politique pour les victimes; Association québécoise des
avocats de la défense; Association des avocats de la défense de Montréal; Centre de services de justice
réparatrice; Regroupement des organismes de justice alternative du Québec.

Milieu de la Sécurité publique et des Services correctionnels : Ministère de la Sécurité publique (MSP)-Direction
des Services correctionnel, Direction des programmes, Réseau correctionnel de Montréal, Direction des affaires
policières; Commission  des  libérations  conditionnelles  du  Québec; Service correctionnel du Canada, région du
Québec; Commission des libérations conditionnelles du Canada; Sécurité publique Canada, Secteur de la
sécurité communautaire et de la réduction du crime.

Milieu policier: Sûreté du Québec; Association des directeurs de police du Québec; Service de police de la Ville
de Montréal; Services de police de la ville de Longueuil; Régie intermunicipale de police Thérèse-De-Blainville;
École nationale de police du Québec; Gendarmerie royale du Canada.

Milieu universitaire/recherche : Centre international de criminologie comparée; Centre de recherche en droit
public; Université d’Ottawa; Université du Québec en Outaouais; Université du Québec à Trois-Rivières; Université
Laval; Université de Montréal; Université de Sherbrooke; Chaire UNESCO de recherche appliquée pour
l’éducation en prison .

Santé et Services sociaux : CIUSSS de l’Ouest de Montréal; Centre intégré de santé et de services sociaux de
Laval; Centre Jeunesse de Laval; Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux; Programme
jeunesse – réadaptation adolescents et jeunes contrevenants; Direction  de  la  protection  de  la  jeunesse;
Urgence  psychosociale-Justice,  CIUSS  Centre-Sud  de  l’Île  de Montréal; Centre de réadaptation en
dépendance de Montréal- Institut universitaire.

Milieu communautaire : Association des services de réhabilitation sociale du Québec; CRC Maison St-Léonard;
Programme d’encadrement clinique et d’hébergement (PECH); Société Élizabeth Fry du Québec; Table de
quartier de Montréal-Nord; Maison Internationale de la Rive-Sud; Réseau Solidarité Itinérance du Québec
(RISQ); Regroupement des auberges du cœur du Québec; Services parajudiciaires autochtones (SPAQ);
Regroupement  des  centres  d’amitiés  autochtone  du  Québec;  Commission  santé  et services sociaux des
Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSPNQL); Équipe RDP.

Autres : Bureau de l’enquêteur correctionnel du Canada; Ordre professionnel des criminologues du Québec.

LE CONSEIL CONSULTATIF

Le conseil consultatif se compose de représentants d'organisation choisis en raison de leurs connaissances,
expériences et compétences dans un domaine relié à la justice pénale. Il a notamment pour mandat de conseiller sur
les orientations, les sujets pertinents et suggérer les thèmes du congrès biennal. Une rencontre s’est tenue en avril 2022
et elle fut des plus fructueuse notamment pour les orientations de notre futur congrès d’octobre 2023.
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LES PARTENAIRES ET
COLLABORATEURS

L'Université de Montréal (UdeM) (École de criminologie);
L'Université Laval à Québec (UL) (Département de service social et de criminologie) ;
L'Université du Québec en Outaouais (UQO) (Département de psychologie et de psychoéducation) ; 
Le programme de recherche en partenariat (RE)SO 16-35, co-dirigé par Mme Natacha Brunelle
(directrice scientifique), professeure à l'Université du Québec à Trois Rivières et M. Daniel Bellemare
(directeur communautaire).

La Chaire de recherche en réinsertion sociale des personnes contrevenantes (Université Laval) qui vise à
développer la recherche sur la question de la réinsertion  sociale  autour  de  trois  grands axes  et
niveaux  d’analyse  : les  politiques,  les  pratiques et les expériences pénales;
La Chaire UNESCO de recherche appliquée pour l’éducation en prison (Collège Marie-Victorin);
L’Ordre professionnel des criminologues du Québec  (OPCQ). 

Les ententes de partenariat

Afin de diversifier ses activités et de formaliser ses ententes de collaboration, La Société de criminologie a
poursuivi ses démarches afin notamment d'offrir des activités dans le réseau universitaire et d’assurer une
présence dans plusieurs régions.

 
En sus des partenariats en vigueur depuis 2022 avec :

 
Ainsi, en 2022-2023, nous avons conclu des ententes avec :

Activités découlant de ces partenariats :

En plus de nous permettre d’offrir des activités dans les milieux d’enseignement, ces ententes nous
permettent notamment d’améliorer la diffusion de nos activités, d’inclure une participation à notre Infolettre
– Le Carrefour, et de développer la reconnaissance de nos activités comme formation continue. 
 
La Société de criminologie a participé à une dizaine de rencontres en vue notamment d’organiser notre
première activité Quand la recherche rejoint la pratique, en collaboration avec (RÉ)SO 16-35.
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LES ACTIVITÉS
Depuis quelques années, la Société de criminologie diversifie ses activités afin de remplir
davantage ses mandats d'accessibilité, de vulgarisation et de diffusion des connaissances.

JOURNÉES AVEC LES EXPERTS :

Activités regroupant des experts représentant différents
milieux sur une thématique précise en lien avec l’actualité

Cette année, nous avons organisé deux Journées avec les experts, en collaboration avec le 
Centre de recherche en droit public de l’Université de Montréal. 

POUR L’INTÉRÊT DE L’ENFANT – DE LA
COMMISSION LAURENT À LA RÉFORME DU
PROJET DE LOI SUR LA PROTECTION DE LA
JEUNESSE

Le 12 mai 2022, lors de cette 2ème Journée
avec les experts, première véritable activité
avec une forte présence de participants en
personne à la suite de la pandémie, a permis à
plusieurs intervenants de prendre parole et de
mettre en valeur les bonnes pratiques pour
aider les enfants vulnérables.

Nous avons eu un total de 79 inscriptions. Parmi
les participants, 55 participaient à la journée
en mode virtuel et 24 étaient physiquement
présents à l’Université de Montréal.
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LES ACTIVITÉS

Mme Régine Laurent, présidente de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la
protection de la jeunesse
Mme Catherine Lemay, directrice nationale de la protection de la jeunesse et sous-ministre
adjointe, Direction générale du développement, du bien-être et de la protection de la jeunesse,
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

Me Charles Silvain, directeur du Bureau d’aide juridique des Droits de la Jeunesse de Montréal-
Laval
Me Mylène Saad, avocate praticienne en protection de la jeunesse, Aide juridique Montréal-Laval
Me Maïa Sureau, vice-présidente de l’Association des avocats et avocates en droit de la jeunesse
de Montréal (AAADJM)

Mme Assunta Gallo, directrice de la protection de la jeunesse et directrice provinciale, CIUSSS du
Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal
Madame Marie-Josée Audette, directrice de la protection de la jeunesse et directrice provinciale,
CISSS de la Montérégie-Est

M. Richard Gray, gestionnaire des services sociaux
Mme Leila Ben Messaoud Ouellet, conseillère juridique – projets spéciaux
Monsieur Luc Gervais, conseiller externe, Services sociaux Opitciwan
Madame Nadia Petiquay, directrice de la protection sociale Atikamekw d'Opitciwan

Mme Isabelle Lavertu, coordonnatrice provinciale du Programme qualification des jeunes (PQJ),
Direction du programme Jeunesse, CIUSSS de la Capitale-Nationale

M. Patrick Corriveau, directeur de la protection de la jeunesse et directeur provincial, CIUSS de la
Capitale-Nationale 
Me Sophie Lacroix du ministère de la Justice, Direction du soutien aux orientations, des affaires
législatives et de la refonte 
M. Paul Langlois, agent de planification, de programmation et de recherche, Direction de la
protection de la jeunesse, CIUSSS de la Capitale-Nationale, Site Mont D’Youville 

Mme Marie-Pierre Ulysse, membre du conseil d'administration
Madame Ruth Pierre-Paul, directrice

Les invités : 

Table ronde : Les impacts de la réforme et les modifications des façons de faire

Représentants des avocats de la défense

Directeurs de la protection de la jeunesse (DPJ) 

 
La parole aux autochtones

Commission de la santé et des services sociaux des Premières Nations du Québec et du 
Labrador (CSSSPNQL)

Présentation de trois programmes
Le Programme de qualification jeunesse

Le programme de médiation en protection de la jeunesse

Le programme Option protection du Bureau de la Communauté haïtienne de Montréal (BCHM)
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LES ACTIVITÉS

Les invités en conférence 
• Marc-André Dubé, sergent-détective au SPVM
et membre de l’unité ENSALA, l'Équipe nationale
de soutien à l'application de la Loi sur les armes à
feu.
• L'Équipe Centaure, initiative ayant pour but de
lutter contre la violence armée dans une
approche qui agit en matière de prévention, de
répression et aussi du développement des
connaissances et des compétences.

PRÉVENTION ET INTERVENTION EN MATIÈRE   
D’ARMES À FEU 

Le 17 mars 2023, cette journée organisée en
collaboration avec le CRDP, vise à mieux
comprendre les enjeux liés à la violence par
armes à feu et à présenter les solutions
possibles afin de diminuer ce fléau.  La SCQ
a sollicité des experts du domaine, qui
œuvrent tous dans des champs d’expertise
différents, afin d’offrir une approche
holistique du phénomène. Ils nous
partageront de quelle manière cette
problématique se manifeste dans leurs
milieux respectifs et les pratiques innovantes
à adopter. En termes de participations, nous
avons eu 50 participants à distance et 41 en
personne.

• Monsieur René-André Brisebois, coordonnateur professionnel au Centre d'expertise de l'IUJD,
Direction de l'enseignement universitaire et de la recherche, CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal. Il a présenté sa conférence : Les stratégies les plus efficaces pour prévenir et intervenir sur
le phénomène des violences armées.
Les invités de la table ronde 
• Maître Marie-Ève Landreville, avocate en droit criminel.
• Monsieur Pierreson Vaval, directeur de l’Équipe RDP, organisme ayant pour but de prévenir la
délinquance, la violence, l’abandon scolaire et la toxicomanie chez les jeunes vulnérables de Rivière-
des-Prairies.
• Monsieur Mathieu Perrier, responsable aux problématiques reliées aux réseaux délinquants,
responsable du site CDP pour la structure de soutien fugue, sexo, toxico. Direction adjointe
programme jeunesse - réadaptation adolescents et jeunes contrevenants.
• Messieurs André Gélinas et Stéphane Wall, tous deux retraités du Service de police de la Ville de
Montréal, qui se sont donné comme mission de proposer des solutions concrètes qui permettraient de
diminuer drastiquement la violence armée dans la métropole. 12



LES ACTIVITÉS

LES RENDEZ-VOUS DE LA SOCIÉTÉ:

Activité annuelle offerte gratuitement organisée en
partenariat avec les milieux universitaires sur une base

régionale

Cette année, nous avons organisé un Rendez-vous avec la Société, en collaboration avec l'École
de criminologie de l’Université de Montréal. Deux autres Rendez-vous avec la Société, l’une avec
l’Université Laval et l’autre avec l’Université du Québec en Outaouais sont à prévoir au courant de
la prochaine année. Mentionnons que ces Rendez-vous ont été reportés en raison de la grève des
enseignants.

L'activité se tenait en présence seulement, 56 participants se sont joint à nous. 13



QUAND LA RECHERCHE REJOINT LA PRATIQUE :

Événement qui vise à diffuser la recherche dans une forme
vulgarisée pour des intervenants, des gestionnaires et des

décideurs 

LES ACTIVITÉS

Le 28 novembre 2022 a eu lieu le séminaire (Ré)SO
16-35 : Personnes judiciarisées et interventions
auprès d’elles.  Bilan et Projet Pilote

AXE 1 : Point de vue des jeunes adultes judiciarisés sur
leurs trajectoires de délinquance, de désistement et
de (ré)intégration sociocommunautaire.

Portrait des jeunes judiciarisés (16-35 ans)
Natacha BRUNELLE, Professeure en psychoéducation,
Université du Québec à Trois-Rivières et Directrice
scientifique du programme de recherche en
partenariat. 

Portrait des détenus et point de vue sur les
interventions en établissements correctionnels
Isabelle F.-DUFOUR, Professeure en psychoéducation,
Faculté des sciences de l’éducation, Université Laval,
Co-responsable de l’axe 1 et chercheure principale
pour le projet 1B du partenariat. 

Point de vue de jeunes judiciarisés de 16 à 35 ans sur
les interventions de désistement assisté Catherine
ARSENEAULT, Professeure à l’École de criminologie,
Université de Montréal, Co-chercheure de l’axe 1 du
partenariat. 

AXE 2 : Point de vue des prestataires de services sur
les enjeux de la collaboration 
Les réseaux de collaborations : comment peut-on
comprendre qui collabore avec qui? 

Yanick CHARETTE, Professeur à l’École de travail social et criminologie, Université Laval et Co chercheur de
l’axe 2 du partenariat. Sylvie HAMEL, Professeure en psychoéducation, Université du Québec à Trois-Rivières et
Coresponsable de l’axe 2 du partenariat. 

Une cartographie conceptuelle : que pensent les intervenants de leurs rapports de collaboration ? Michael
CANTINOTTI, Professeur en psychologie, Université du Québec à Trois-Rivières et Co chercheur de l’axe 2 du
partenariat. Sylvie HAMEL, Professeure en psychoéducation, Université du Québec à Trois-Rivières et
Coresponsable de l’axe 2 du partenariat. 

Une méthode d’analyse en groupe (MAG) : « c’est ensemble que l’on contribue au mieux-être des jeunes
judiciarisés de 16 à 35 ans. » Chantal PLOURDE, Professeure en psychoéducation, Université du Québec à Trois-
Rivières et chercheure du partenariat. 
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La suite de la programmation du séminaire (Ré)SO 16-35 : Personnes judiciarisées et interventions
auprès d’elles. Bilan et Projet Pilote

2 ateliers en simultané :  Quelles sont les solutions concrètes aux problèmes évoqués ? 

Partage d'expérience : Témoignage d’une personne ayant fait l’expérience de judiciarisation.
Résumé : Ce partage d’expérience permettra à tous et à toutes d’écouter le témoignage d’une
personne judiciarisée. L’interaction avec l’auditoire permettra ensuite de poser des questions ou de
connaître les opinions sur certaines réalités vécues.

AXE 3 : Action intersectorielle 
Retour sur les ateliers et suite des travaux de (RÉ)SO 16-35. Daniel BELLEMARE, Directeur général de
la Maison Radisson, Trois-Rivières et Directeur communautaire du programme de recherche en
partenariat. Natacha BRUNELLE, Professeure en psychoéducation, Université du Québec à Trois-
Rivières et Directrice scientifique du programme de recherche en partenariat. 

LES ACTIVITÉS

Ce séminaire a attiré 369 participants dont 89 participants en présence

LE COMITÉ ORGANISATEUR

(de gauche à droite) Geneviève Garceau, coordonnatrice du programme de recherche en partenariat (RÉ)SO 16-35, UQTR,
Élise Brousseau, ps.éd. , professionnelle de recherche du programme de recherche en partenariat (RÉ)SO 16-35, UQTR,
Virginie Asselin Maher, directrice générale, Société de criminologie du Québec, Hélène Simon, vice-présidente et
représentante de la communauté de la SCQ et retraité du Ministère de la Sécurité publique, Elsa Euvrard, professeure
adjointe, Sciences sociales - École de travail social et de criminologie, ULaval, Valérie Aubut, M. Sc., candidate au doctorat
en psychoéducation, UQTR, auxiliaire de recherche, axe 3 du programme de recherche en partenariat (RÉ)SO 16-35,
Natacha Brunelle, Ph. D. Criminologie, professeure titulaire, Département de psychoéducation, UQTR, directrice scientifique
du programme de recherche en partenariat (RÉ)SO 16-35, chercheure au RISQ, au CICC-UQTR et à l’Institut universitaire sur
les dépendances, Sylvie Hamel, professeure en psychoéducation, UQTR et coresponsable de l’axe 2 du partenariat et Marie
Belle Aoun, coordonnatrice, CCCJA 15
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ACTIVITÉS SUR MESURE

Activité conçue sur mesure en fonction des besoins d’un
demandeur qui peut prendre diverses formes comme une
consultation, une formation, un séminaire, etc. Nous
trouvons la formule et les experts qui sont les plus adaptés
pour s’exprimer devant vos collaborateurs.

LES ACTIVITÉS

Monsieur Rémi Boivin, Monsieur François Bleau et Madame Hélène
Simon, membre du conseil d'administration de la Société de

criminologie du Québec



Par exemple, lors du 23ème colloque de l’Association des directeurs de police du Québec
qui a eu lieu du 31 mai au 2 juin 2022 à Rivière-du-Loup, nous avons collaboré avec M. Rémi
Boivin, chercheur et professeur agrégé à l'École de criminologie de l'Université de Montréal,  
et M. François Bleau, directeur adjoint du Service de police de la Ville de Saint-Eustache,
afin de présenter les résultats de plusieurs recherches sur l’utilisation des caméras portatives
lors des interventions policières et les perceptions. Cette présentation s'est démarqué par
son interactivité et son dynamiste avec l'utilisation de manettes permettant de faire
participer l'audience et de démontrer l'influence des perceptions sur certaines prises de
décision.



LES ACTIVITÉS

LE CONGRÈS BI-ANNUEL :

Activité de réseautage reconnu dans les milieux de justice
pénale regroupant des conférenciers de renom et offrant

plusieurs ateliers sur des thématiques diverses sur une
période de trois jours à la suite d’un appel de

communications. 



Cette année plusieurs démarches
ont été effectuées en vue de notre
Congrès qui en sera à sa 40e
édition. Après une pause en raison
de la pandémie, l’édition 2021 a dû
être reportée. 

Nous avons tenu une rencontre
avec notre Conseil consultatif pour
déterminer les grandes orientations
de notre Congrès 2023. La
thématique y a été défini, soit La
justice virtuelle : les nouvelles
pratiques de la justice.

Nous avons la chance de compter
sur un Comité organisateur pour
nous appuyer dans la réalisation
de ce Congrès prévu pour les 4, 5
et 6 octobre 2023 au Centre des
congrès de Victoriaville.

La programmation est en voie
d’être finalisée. En attendant, voici
un aperçu du visuel qui
représentera l'essence de notre
congrès.

Il faut nous suivre sur nos réseaux
sociaux ou, encore mieux, devenir
membre afin de rester à l'affût des
développement du congrès 2023 !
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LES COMMUNICATIONS

Notre site web, notre vitrine

Notre site a évolué au cours de la dernière année et nous a permis d’offrir de nouveaux
services à nos membres, dont l’accès à un bottin des membres. Cela nous permet d’offrir
également des services particuliers à nos membres associés.

À nos outils pratiques pour l’inscription des membres et des bénévoles, nous avons ajouté
un volet de reconnaissance de participation.

Nos publications Facebook sont davantage consultées, 
partagées et commentées. 

Nos bénévoles y ont contribué à 
certaines occasions dont le Mois des Noirs.

SOCIETECRIMINO
5 679 ABONNÉS

SOCIETEDE
CRIMINOLOGIE

DUQUEBEC
114 FOLLOWERS

SOCIETECRIMINO.QC.CA
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LES COMMUNICATIONS

La Semaine des enseignantes et des enseignants se veut une 
occasion de saluer l’engagement remarquable des enseignantes
et des enseignants qui travaillent à la réussite éducative des 
élèves du Québec tout en contribuant au développement de 
notre société.

La Société de criminologie du Québec a choisi de souligner cette semaine et de faire ressortir leur
engagement en sollicitant nos partenaires des Services correctionnels du Québec, du milieu de la
recherche et des services à la jeunesse. Chaque jour de cette semaine a été souligné via des
publications sur notre Facebook. Vous avez pu lire des textes soulignant l’importance du travail des
enseignants et enseignantes dans un contexte sécuritaire.

Ce personnel d’exception a aussi subi différentes contraintes dans le contexte de la pandémie au
cours des deux dernières années. Il nous fait donc plaisir de mettre de la lumière sur ces hommes et
ces femmes qui ont choisi d’œuvrer auprès de la clientèle contrevenante, de poursuivre leur parcours
scolaire et ainsi augmenter leurs chances de réinsertion sociale.

Merci à tous nos collaborateurs et collaboratrices :

L’école en prison : Les ministères de la Sécurité publique et de l’Éducation ont conclu une
entente depuis de nombreuses années afin que les personnes incarcérées (PI) adultes aient
accès aux services éducatifs. L’ensemble des services d’enseignement du Régime
pédagogique de la formation générale des adultes est offert en établissement de détention
(ED).

Isabelle F. Dufour, enseignante à l’Université Laval, qui nous  
a permis de présenter les résultats d’une recherche plus
large sur les services offerts aux jeunes de 16 à 35 ans dans
le cadre du projet (RÉ)SO 16-35. Elle s'intitule : Le
désistement assisté : portrait des détenus et point de vue
sur les interventions en établissements correctionnels.

La Passerelle est une école qui accueille actuellement 75
enfants mais ce nombre fluctue car tout au cours de
l’année de nouveaux élèves arrivent et quittent. Cette
école fait partie du Centre Jeunesse Cité-des-Prairies. Une
vingtaine de professeurs provenant du Centre de services
scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI) y enseignent. L’école
est divisée en deux parties; l’une pour les jeunes
contrevenants en garde fermé et l’autre pour les garçons
en protection de la jeunesse.

La Chaire UNESCO de recherche appliquée pour
l’éducation en prison a pour mission de promouvoir, stimuler
et encourager la recherche appliquée liée aux différents
aspects de l’éducation en prison et d’intensifier la réflexion
et les actions en la matière sur le plan international.
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https://cdn.ca.yapla.com/company/CPYGCUKps9k6WqTx8z7va2cXD/asset/files/resopdf.pdf


LES COMMUNICATIONS










Témoignages de bénévoles



Je suis motivé par la mission de la SCQ à rassembler différents acteurs de la justice pénale de
tous les horizons autant des milieux académiques et pratiques. À travers mon implication, je suis
amené à travailler avec différents partenaires afin de mettre de l’avant les expériences et les

savoirs criminologiques. 
Philippe Boucher



Je suis de formation criminologue par ce fait, faire du bénévolat dans ce domaine m'approche
à ma formation initiale. Je donne et je reçois du plaisir et du savoir. Merci à l'équipe de SCQ

pour cette belle mission…
Shiva Firouzi



La Société de criminologie, qui touche a de nombreux aspects de la criminologie, mais aussi

qui a de nombreuses ressources, me permet d’enrichir mes connaissances sur ce sujet. En
continuant auprès de la Société, je sens que j’apprends à tous les jours.

Élodie Cayouette



Je suis passionnée par le domaine de la criminologie et j’aime beaucoup l’équipe de la Société
de Criminologie du Québec. En plus d’accroître mon réseau professionnel, être bénévole me

permet de développer mon savoir-être et mon savoir-faire.
Emmanuelle Marois








Finalement, afin d'accroître notre
visibilité lors de nos activités, nous
avons dorénavant une bannière
rétractable

NOTRE INFOLETTRE - LE CARREFOUR

Nous avons publié deux parutions de notre bulletin d’information aux membres cette année.
Nous avons bénéficié de la participation de bénévoles ainsi que de nos partenaires dans la
rédaction de certains articles.
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LES ADHÉSIONS
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NOUS SOMMES FIÈRS DE VOUS INFORMER QUE LE NOMBRE D'ADHÉSION DE
NOS MEMBRES A DOUBLÉ PAR RAPPORT À L'ANNÉE PRÉCÉDENTE ! UN GROS
MERCI À TOUS NOS MEMBRES QUI CROIT EN LA MISSION DE LA SCQ !



LES ADHÉSIONS CORPORATIVES
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LA SUITE POUR 2023-2024...



Tenir avec succès un 40e congrès en octobre 2023 réunissant près

de 300 personnes;



Reconnaître l’excellence par la remise des prix biennaux de la
Société et collaborer au prix du Ministre de la Sécurité publique du

Québec;



Accroître le nombre de nos adhésions;



Augmenter l'implication des bénévoles;



Tenir nos «Rendez-vous de la Société de criminologie» à Montréal,
Québec et Gatineau;



Organiser nos rencontres avec nos nouveaux partenaires

 «Quand la recherche rejoint la pratique»;



Augmenter la fréquence de parutions de notre Infolettre «Le
Carrefour»;



Poursuivre nos démarches d’obtention de soutien financier afin

d’assurer la pérennité de notre bel organisme.

Comme vous avez pu le constater, la Société de criminologie du Québec a eu
une année bien remplie et nous sommes enthousiastes et motivés pour la suite
des choses. Pour la prochaine année, la Société souhaite, notamment, se 
 concentrer sur ces priorités suivantes :
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À L'ANNÉE PROCHAINE !


